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UN PROJET EXALTANT !

L a crise énergétique qui a frappé la planète au début 2008 n’est pas 
disparue. Bien que dissimulée par la crise financière qui touche la 
planète depuis la fin de 2008, elle resurgira dès que l’économie 

reprendra, nous rappelant que si le XXe siècle fut celui de l’énergie fossile 
abondante, la société du XXIe siècle devra composer avec des énergies 
renouvelables si elle veut survivre. Car, à moins d’être productrice de 
combustibles fossiles, elle devra s’étrangler économiquement pour 
seulement assurer ses besoins élémentaires en énergie.

Or, avec 50 % de son énergie provenant déjà de sources renouvelables, 
le Québec est particulièrement bien placé pour devenir la 
première grande économie à abandonner le pétrole et à atteindre 
l’indépendance énergétique. Ce projet de société exaltant, mais 
réaliste, pourrait transformer le Québec en société phare de la planète, 
grâce à un recentrage du développement urbain et des transports en 
commun, mais aussi par l’adoption massive de la voiture hybride, la 
promotion de la géothermie et le développement à grande échelle 
de l’énergie éolienne.
Écrit par Normand Mousseau, professeur de physique à l’Université de 
Montréal et auteur du livre Au bout du pétrole, tout ce que vous devez 
savoir sur la crise énergétique, ce livre explique pourquoi le Québec 
doit viser l’indépendance énergétique et comment il doit s’y prendre 
pour mener ce grand projet de société nécessaire écologiquement, 
mais aussi économiquement.

NORMAND MOUSSEAU est professeur de physique à l’Université 
de Montréal et chercheur de renommée internationale. Il nourrit une 
grande passion pour la vulgarisation scientifique. Il est l’auteur de 
plusieurs articles dans Québec Science et rédige le blogue de physique 
sur le site Science, on blogue ! de l’Agence Science-Presse depuis 
septembre 2005.
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AU-DELÀ DE LA CONTROVERSE

J usqu’à présent, le débat sur les gaz de schiste au Québec a été 
dominé, avec raison, par la question environnementale. Cependant, 

on ignore encore beaucoup de choses au sujet des risques et de 
l’impact à court, moyen et long terme de la fracturation hydraulique. 
Malgré ces réserves bien réelles, l’industrie continue de se développer 
à un rythme accéléré dans le reste de l’Amérique du Nord. Elle est en 
voie d’exploser également en Europe et en Asie, surtout en Chine.

Pour comprendre la situation, il faut regarder au-delà de nos frontières. 
Voilà pourquoi La révolution des gaz de schiste présente une description 
du panorama énergétique mondial actuel. Il s’attarde aussi à l’aspect 
plus scientifique de l’exploitation de cette ressource, de la géologie aux 
risques environnementaux, et décrit les activités d’exploration et 
d’exploitation de cette ressource à travers le monde. Enfin, il fait état 
des différents modèles économiques qui encadrent l’exploitation des 
hydrocarbures dans le monde développé et des particularités qui 
devraient être appliquées dans le cas des gaz de schiste. 

Pour les opposants à l’implantation des gazières au Québec, cette 
dernière section semblera prématurée. L’auteur pense, qu’au 
contraire, il faut discuter au plus vite du modèle économique que le 
Québec veut suivre. Plus on attendra, plus son implantation risque 
de coûter cher, car les gazières auront alors eu tout le temps d’établir 
un rapport de forces légal et politique, basé sur une évaluation encore 
plus précise des ressources disponibles.

Voilà donc le propos de ce livre préparé par un expert indépendant, 
le physicien et universitaire Normand Mousseau dont les deux 
premiers livres parus au cours des dernières années ont connu un 
rayonnement important.

NORMAND MOUSSEAU est professeur de physique à l’Univer-
sité de Montréal et chercheur de renommée internationale. Il 
nourrit une grande passion pour la vulgarisation scientifique. 
Il est l’auteur de Au bout du pétrole, tout ce que vous devez savoir 
sur la crise énergétique et L’avenir du Québec passe par l’indépen-
dance énergétique.

ISBN 978-2-89544-173-1
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AGIR SUR LES CHANGEMENTS CLIMATIQUES!:  

Solutions d’universitaires canadiens  
et canadiennes
Un consensus d’options de réduction des émissions de gaz à effet de serre basées sur la science.
Produit par dans le cadre des Dialogues pour un Canada vert (DCV), une initiative parrainée par la 
Chaire UNESCO-McGill Dialogues pour un avenir durable et l’Institut Trottier pour la science et les 
politiques publiques. Dialogues pour un Canada vert mobilise plus de 60 universitaires canadiens et 
canadiennes de toutes les provinces et rassemble des expertises qui vont des sciences sociales à 
l’ingénierie.

Carte des chercheur(e)s des DCV



NORMAND 
MOUSSEAU 

GAGNER 
LA GUERRE 
DU CLIMAT

DOUZE MYTHES 
À DÉBOULONNER

BORÉAL

MYTHE NO 1. La réduction des émissions de gaz à effet de serre  
améliorera immanquablement notre qualité de vie 

MYTHE NO 2. Le Québec est un leader de l'énergie verte  

MYTHE NO 3. L'hydroélectricité est le pétrole du Québec 

MYTHE NO 4. La lutte aux changements climatiques  passe d'abord par 
la voiture électrique 

MYTHE NO 5. Les Québécois utilisent trop d'électricité  

MYTHE NO 6. La cible de 37,5 % de réduction des émissions  de GES 
s'appuie sur une stratégie détaillée 

MYTHE NO 7. Le pétrole est ici pour longtemps 

MYTHE NO 8. Il suffit d'un prix sur le carbone 

MYTHE NO 9. Le Canada, puissance énergétique 

MYTHE NO 10. Les provinces ont pris le relais du fédéral 

MYTHE NO 11. Le Canada est un vrai pays 

MYTHE NO 12. Il suffit d'un selfie



MYTHE NO 1. La réduction des émissions de gaz à effet de serre  améliorera immanquablement notre qualité de vie







Coût la tonne de CO2 évitée:  ~1000 $



MYTHE NO 6. La cible de 37,5 % de réduction des émissions  de GES s'appuie sur une stratégie détaillée
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réduction de 45 % de la 
consommation de pétrole 
en 8 ans! 
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Figure 2 : Évolution projetée des émissions de GES jusqu’en 2050 sans mesures de réduction  
après 2020 (projection de référence)
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Selon cette projection, malgré une croissance économique soutenue projetée pour les prochaines 
années (développement du Nord québécois et autres projets d’envergure), les émissions de GES du 
Québec auraient tendance à se stabiliser au cours des prochaines années en raison, notamment, 
de la mise en œuvre des mesures de réduction de GES prévues pour la période 2013-2020. Elles 
se situeraient ainsi à 8 % sous le niveau de 1990 en 2030, soit à 77,7 Mt15. Les émissions de GES 
reprendraient toutefois une tendance à la hausse par la suite si le Québec ne mettait pas en œuvre 
de nouvelles mesures de réduction d’émissions de GES en plus des mesures prévues à l’horizon 
2013-2020. Elles atteindraient ainsi 92 Mt en 2050, soit 8 % au-dessus du niveau de 1990.

Cette projection représente une situation hypothétique très peu probable puisqu’elle repose sur un 
scénario de désengagement de l’État québécois dans la lutte contre les changements climatiques, 
ce qui est à l’opposé des orientations actuelles. Toutefois, cette projection est essentielle au présent 
exercice puisqu’elle sert de référence pour évaluer les potentiels de réduction d’émissions de GES.

Quant à la ligne verte de la figure 2, elle illustre la tendance des émissions du Québec au cours de 
la période 2012-2050 si aucune mesure de réduction n’était mise en œuvre au cours de la période 
2013-2020. Sans ces mesures, les émissions de GES du Québec connaîtraient une hausse marquée 
et atteindraient 109 Mt en 2050, soit un niveau environ 29 % supérieur à celui de 1990.

Incertitudes relatives aux projections d’émissions de GES

L’utilisation d’un modèle pour évaluer l’évolution possible des émissions de GES au Québec au cours 
des prochaines décennies facilite l’analyse des interactions entre de multiples variables qui affectent 
ces émissions et permet de mieux illustrer les tendances possibles. Toutefois, toute modélisation 
comporte ses limites et ses facteurs d’incertitude, que ce soit au chapitre des données utilisées, des 
hypothèses posées ou du choix du modèle lui-même. Par ailleurs, plus les projections se font sur un 
horizon lointain, plus le niveau d’incertitude associé aux résultats augmente.

15 Les émissions de GES se situaient à 84,7 Mt en 1990 (source : Inventaire québécois des émissions de gaz à effet de 
serre de 2012).
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exercice puisqu’elle sert de référence pour évaluer les potentiels de réduction d’émissions de GES.

Quant à la ligne verte de la figure 2, elle illustre la tendance des émissions du Québec au cours de 
la période 2012-2050 si aucune mesure de réduction n’était mise en œuvre au cours de la période 
2013-2020. Sans ces mesures, les émissions de GES du Québec connaîtraient une hausse marquée 
et atteindraient 109 Mt en 2050, soit un niveau environ 29 % supérieur à celui de 1990.

Incertitudes relatives aux projections d’émissions de GES

L’utilisation d’un modèle pour évaluer l’évolution possible des émissions de GES au Québec au cours 
des prochaines décennies facilite l’analyse des interactions entre de multiples variables qui affectent 
ces émissions et permet de mieux illustrer les tendances possibles. Toutefois, toute modélisation 
comporte ses limites et ses facteurs d’incertitude, que ce soit au chapitre des données utilisées, des 
hypothèses posées ou du choix du modèle lui-même. Par ailleurs, plus les projections se font sur un 
horizon lointain, plus le niveau d’incertitude associé aux résultats augmente.

15 Les émissions de GES se situaient à 84,7 Mt en 1990 (source : Inventaire québécois des émissions de gaz à effet de 
serre de 2012).
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Figure 2 : Évolution projetée des émissions de GES jusqu’en 2050 sans mesures de réduction  
après 2020 (projection de référence)
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de nouvelles mesures de réduction d’émissions de GES en plus des mesures prévues à l’horizon 
2013-2020. Elles atteindraient ainsi 92 Mt en 2050, soit 8 % au-dessus du niveau de 1990.

Cette projection représente une situation hypothétique très peu probable puisqu’elle repose sur un 
scénario de désengagement de l’État québécois dans la lutte contre les changements climatiques, 
ce qui est à l’opposé des orientations actuelles. Toutefois, cette projection est essentielle au présent 
exercice puisqu’elle sert de référence pour évaluer les potentiels de réduction d’émissions de GES.

Quant à la ligne verte de la figure 2, elle illustre la tendance des émissions du Québec au cours de 
la période 2012-2050 si aucune mesure de réduction n’était mise en œuvre au cours de la période 
2013-2020. Sans ces mesures, les émissions de GES du Québec connaîtraient une hausse marquée 
et atteindraient 109 Mt en 2050, soit un niveau environ 29 % supérieur à celui de 1990.

Incertitudes relatives aux projections d’émissions de GES

L’utilisation d’un modèle pour évaluer l’évolution possible des émissions de GES au Québec au cours 
des prochaines décennies facilite l’analyse des interactions entre de multiples variables qui affectent 
ces émissions et permet de mieux illustrer les tendances possibles. Toutefois, toute modélisation 
comporte ses limites et ses facteurs d’incertitude, que ce soit au chapitre des données utilisées, des 
hypothèses posées ou du choix du modèle lui-même. Par ailleurs, plus les projections se font sur un 
horizon lointain, plus le niveau d’incertitude associé aux résultats augmente.

15 Les émissions de GES se situaient à 84,7 Mt en 1990 (source : Inventaire québécois des émissions de gaz à effet de 
serre de 2012).

Cible –37,5 % en 
2030: 53 Mt

Cible –20 % en 
2020: 67 Mt

Source: MDDELCC, Cible de réduction d'émissions de gaz à effet de serre du Québec 
pour 2030 – Document de consultation (2015) 



Émissions Canada Source: Cadre pan-canadien sur la croissance propre et les 
changements climatiques (2016) 
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Pourquoi il est plus que temps de prendre les devants.
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SECTEUR DU BÂTIMENT – COMMERCIAL ET INSTITUTIONNEL

En 2013, le secteur commercial et 
institutionnel représentait un peu 
plus de 160 PJ, soit 11 % de la 
consommation d’énergie québécoise, 

mais seulement 5 % des émissions de 
GES. Comme l’illustre le graphique 30, 

ce secteur est principalement un consommateur 
d’électricité (52 %) et de gaz naturel (40 %), surtout pour 
le chauffage des bâtiments – qui représente près de la 
moitié de la consommation totale d’énergie par type 
d’utilisation (graphique 31). La superficie de plancher 
à chauffer revêt ainsi une grande importance dans ce 
secteur. Viennent ensuite l’utilisation d’équipements 
auxiliaires (17 %) et l’éclairage (12 %). 

Les bureaux, incluant ceux des immeubles gouver-
ne mentaux, les commerces de détai l  et les 
établissements d’enseignement, représentent plus 
de 70 % de la superficie de plancher totale du secteur, 
soit 98 des 141 millions de m2. Ils sont responsables de 
près des deux tiers de la consommation d’énergie du 
secteur. Toutefois, les activités liées à l’hébergement 
et aux services de restauration, suivies des services 
de santé et d’assistance sociale ainsi que l’industrie 
de l’information et de la culture (communication) 
sont les plus énergivores par unités de surface 
de plancher (GJ/m2). Cela est probablement dû à 
l’utilisation d’équipements spécialisés.

Si des gains en efficacité énergétique ont été 
enregistrés dans la consommation totale d’énergie 
par mètre carré de superficie (amélioration de 7 % 
depuis 1990), ceux-ci ont été annulés par la hausse 
des besoins en énergie. Cette hausse est attribuable 

à l’élargissement de la superficie à chauffer (+ 41 %  
de 1990 à 2013 [voir graphique  32]) et à une 
plus grande présence d’équipement auxiliaires 

GRAPHIQUE 30 • CONSOMMATION PAR SOUS-SECTEUR COMMERCIAL ET INSTITUTIONNEL  
ET PAR SOURCE D’ÉNERGIE, 2013

Source : OEÉ, 2016. 
Note : L’édition 2016 de la Base de données complète de l’OEÉ sur la consommation d’énergie de 1990 à 2013 de l’OEÉ contient les dernières révisions du Bulletin 2013 
sur la disponibilité et l’écoulement d’énergie au Canada de Statistique Canada. En 2014, Statistique Canada a révisé la quantité d’électricité utilisée dans le secteur 
commercial et institutionnel. La révision affecte les données de 2013, qui sont sujettes à un rajustement rétroactif allant jusqu’en 1990. Par conséquent, la 
répartition de l’énergie est légèrement différente des données utilisées dans l’État de l’énergie au Québec 2016 et 2015. Les unités de PJ à droite des barres 
représentent la consommation totale d’énergie par type d’activité. Le pourcentage entre parenthèses correspond à la part de la consommation d’énergie d’un 
type d’activité par rapport à la consommation totale du secteur commercial et institutionnel. * Les produits pétroliers inclus le mazout léger, le mazout lourd  
et le kérosène.
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(ordinateurs, imprimantes, appareils électroniques, 
etc.), dont la consommation totale s’est accrue de 
174 % durant la même période. 
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GRAPHIQUE 32 • ÉVOLUTION DE LA SUPERFICIE DE PLANCHER ET DE L’INTENSITÉ ÉNERGÉTIQUE 
DU SECTEUR COMMERCIAL ET INSTITUTIONNEL AU QUÉBEC, 1990 À 2013

Source : OEÉ, 2016.
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GRAPHIQUE 31 • CONSOMMATION 
D’ÉNERGIE PAR UTILISATION FINALE DANS LE 
SECTEUR COMMERCIAL ET INSTITUTIONNEL 
AU QUÉBEC, 2013

Source : OEÉ, 2016.
Note : Voir la note du graphique 30.
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Malgré le commerce en ligne et des espaces de travail  
de plus en plus réduits, la superficie de plancher continue 
d’augmenter dans le secteur commercial et institutionnel.
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Total: 10-15 % des émissions



Des transformations technologiques à saisir



Nouvelles mises en service d’infrastructure 
de production d’électricité dans le monde



Évolution du prix des appels d’offre 
en solaire photovoltaïque
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Conclusion



LE PROBLÈME EST POLITIQUE



Signé en décembre 2016



Près des centres de décision économique

Hors des silos

Liée à l’innovation

Basée sur les données et la recherche

Bidirectionnelle 

S’appuie sur l’experimentation et la diffusion des résultats

Surveille, évalue et s’adapte

Vers une structure de gouvernance efficace



Qu’attend le secteur du bâtiment?



Merci


